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Monsieur le Directeur Académique, Mesdames et Messieurs les membres du CHSCTD, 

 

Pour débuter, l’UNSA Éducation tient à souligner son plaisir de pouvoir être physiquement présente pour 

vivre cette réunion plénière du CHSCTD, signe d’une nette amélioration de la situation sanitaire que nous 

subissons depuis désormais 18 mois. Si nous devons bien sûr rester très prudents quant à cette évolution, 

nous pouvons au moins émettre le vœu que toutes les plénières pourront, dès cette année, non seulement 

se tenir en présentiel, mais surtout se consacrer pleinement au travail sur les conséquents enjeux de santé, 

sécurité et conditions de travail des personnels qu’elles ont pour mission première de traiter, mais qui a 

été trop souvent mis à mal par les urgences de gestion de crise et les charges de travail qui en ont découlé, 

pour l’administration comme pour nous représentants de la profession. Nous ne manquons pas de rappe-

ler ici que, malgré tout le temps voué à la gestion de crise, il manque toujours cruellement celui dédié à 

l’étude d’impact sur les personnels. Hélas, il n’est toujours pas d’actualité alors même que nous mesurons 

dommageablement chaque jour les conséquences sur le moral, le physique et la confiance de la profession 

et que nous méconnaissons celles à venir. 

Il est temps de prendre ses responsabilités. Nous le faisons ici, à chaque fois, lors de ces réunions, lors des 

GT et des visites d’établissements. Nous agissons sans cesse pour relever des situations qui nécessitent au 

plus vite des mesures de prévention et/ou de remédiation et participons à élaborer des propositions 

d’actions. Nous remplissons notre rôle, largement et nous vous facilitons la tâche. Monsieur le Directeur 

d’Académie, vous êtes le décideur des actions possibles pour avancer sur les dossiers. Or force est de 

constater que vous n’agissez pas à la hauteur des besoins de notre département et nous constatons des 

manquements à votre rôle loin des discours qui voudraient que notre académie soit une pionnière dans la 

gestion des RPS par exemple. Quels sont les moyens mis en œuvre pour mettre en musique les 

préconisations du CHSCTD ? Il est de votre responsabilité d’agir et de montrer que vous ne négligez pas vos 

personnels et leurs conditions de travail et en conséquence celles des élèves. 

Certes le ministère définit de très multiple champ d’action pour les collègues, les plans math, français, 

100% réussite en lecture, PIAL, bilinguisme et de nombreux autres. Il lance tout cela à ses cadres sans 

même les prioriser. Comme s’il était possible de mener à bien tout de front. Tout le monde sait que c’est 

impossible et les IEN vous l’ont fait savoir à cette rentrée. Pourquoi n’y a-t-il pas un discours réaliste de 

votre part sur ces dossiers ? Pourquoi laisser les personnels subir et encore subir ? 

Où en est l’allégement de la charge des directeurs d’école, dossier sur lequel les organisations syndicales 

ont déjà travaillé depuis 5 ans avec la DSDEN et le rectorat ? Les constats sont faits depuis longtemps, il 



faut maintenant agir au plan local, par des décisions. Il n’y en a pas de réelles malgré les nombreuses 

propositions de travail. 

Vous ne prenez pas la mesure des urgences dans ce département et refusez de prioriser la mise en œuvre 

de solutions pour alléger le travail des personnels de l’Education; pourtant cela est indispensable à la sortie 

de cette crise sanitaire, tout le monde en est conscient. Mais il faut agir et c’est de votre responsabilité ! 

Comment pouvez-vous continuer à laisser seul ou presque les personnels face aux très nombreuses 

situations décrites dans le registre SST. Près de 80% des fiches remontent des difficultés et même souvent 

de la souffrance dans l’accompagnement, l’encadrement d’élèves présents dans des classes où ils n’ont pas 

leur place dans ces conditions car ils sont sans AESH ou avec des profils inadaptés : par exemple des profils 

IME en ULIS, des ULIS en SEGPA ou en classes dites ordinaires, des SEGPA en classes dites ordinaires. Ou 

des effectifs trop importants dans les classes. Comment répondez-vous à l’impossibilité d’organiser 

l’inclusion pourtant si souvent vantée car les classes sont surchargées. Cela génère du stress chez les 

personnels qui ont le sentiment de ne pas réaliser leur mission alors que ces échecs ne dépendent pas 

d’eux mais de votre organisation. 

Pourquoi, dans ce département, ce sont les plus fragiles qui sont laissés pour compte avec par exemple 4 

enseignants spécialisés manquants en EREA sur une structure qui en compte 18. Oseriez-vous supprimer 

un quart des effectifs de math dans un collège de centre-ville ? Mais pour les élèves de l’EREA c’est 

possible pourtant de ne subir "que" 30 heures de permanence (grâce au dévouement des personnels dans 

l’établissement qui n’en peuvent plus), 30 h pour 4 classes en une semaine. Vous avez trouvé 3 solutions. 

Nous serons très attentifs à ce que la 4ième arrive rapidement.  

Il manque 7 AESH sur un PIAL au Stockfeld. Est-ce identique en centre-ville ? Et ailleurs encore ? Le constat 

est sans appel : les PIAL dysfonctionnent et génèrent de la souffrance sur le terrain. 

Vous n’allez pas dans le sens de ce qui est nécessaire pour le bien des élèves ou des personnels. Nous 

constatons par vos actes que selon vous les plus fragiles ne sont pas ceux qui doivent être protégés, 

accompagnés en premier.  

Nous attendons avec urgence que vous preniez la mesure de ce qu’il se passe dans ce département. Nous 

avons toujours joué la carte du dialogue et toujours été force de propositions. Le dialogue doit-il être 

médiatique pour être entendu ? Ce serait pour l’UNSA Education un constat d’échec jamais observé et 

retentissant dans la gestion de ce département. 

Pour finir, l’Unsa Education demande des précisions au sujet de l’obligation vaccinale des personnels 

soignants de nos établissements, Psy-EN et enseignants en établissement médico-sociaux. Pouvez-vous 

nous indiquer l’état de la situation à ce jour ? Entre les personnels ayant deux vaccins, un seul ou ne 

présentant pas les conditions requises. Y a-t-il des personnels suspendus dans notre département ? 

Combien ? 

Je vous remercie. 

  


